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[TRANSLATION – TRADUCTION]

ACCORD DE COOPÉRATION ENTRE LE GOUVERNEMENT DES TUVALU ET 
L’ORGANISATION INTERNATIONALE POUR LES MIGRATIONS

Le Gouvernement des Tuvalu (ci-après dénommé le « Gouvernement »), d’une part, et 
l’Organisation internationale pour les migrations (ci-après dénommée l’« Organisation »), d’autre 
part,

Désireux de renforcer et de développer davantage les relations d’amitié et de coopération 
entre le Gouvernement et l’Organisation,

Considérant que l’objet et les fonctions de l’Organisation, ainsi que les activités qu’elle-même 
et son personnel mettent en œuvre, justifient que le Gouvernement accorde à l’Organisation et à 
son personnel les mêmes privilèges et immunités que ceux dont bénéficient les institutions 
spécialisées des Nations Unies et leur personnel, conformément aux dispositions de la Convention 
sur les privilèges et immunités des institutions spécialisées du 21 novembre 1947 (ci-après 
dénommée la « Convention »),

Sont convenus de ce qui suit :

Article premier

1. Conformément aux décisions pertinentes de ses organes directeurs et sous réserve de 
l’approbation du Gouvernement et de la disponibilité des fonds, l’Organisation met en œuvre, aux 
Tuvalu, des programmes de migration tels que des programmes de renforcement des capacités, de 
services consultatifs et de coopération technique relatifs aux questions de migration, à la migration 
et la santé, au droit international de la migration, à la migration et l’environnement, à l’information 
sur la migration, à la lutte contre la traite des personnes, à la migration des ressortissants et des 
étrangers, à l’assistance aux personnes déplacées à l’intérieur ou à l’extérieur de leur pays et aux 
autres personnes dans le besoin, au retour des ressources humaines qualifiées et à d’autres activités 
d’aide au retour.

2. Pour permettre à l’Organisation de mener ses activités, le Gouvernement l’autorise à 
ouvrir un bureau aux Tuvalu.

Article 2

Si nécessaire, les détails des modalités de coopération entre les Parties concernant la mise en 
œuvre des programmes actuellement envisagés ou des futurs programmes seront convenus par 
correspondance entre les Parties. Cette correspondance sera considérée comme faisant partie 
intégrante du présent Accord si elle est désignée comme telle.

Article 3

Le Gouvernement accorde à l’Organisation les mêmes privilèges et immunités que ceux dont 
bénéficient les institutions spécialisées des Nations Unies, conformément aux dispositions de la 
Convention.
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Article 4

1. Le Directeur général ou la Directrice générale et les Directeurs généraux adjoints ou 
Directrices générales adjointes de l’Organisation, d’une part, et le personnel de l’Organisation, 
d’autre part, bénéficient des mêmes privilèges et immunités que ceux accordés respectivement aux 
chefs et cheffes de secrétariat et au personnel des institutions spécialisées des Nations Unies, 
conformément aux dispositions de la Convention.

2. Les autres catégories de personnel de l’Organisation bénéficient des mêmes privilèges et 
immunités que ceux accordés au personnel correspondant des institutions spécialisées des Nations 
Unies, conformément aux dispositions de la Convention.

Article 5

Les représentants des États membres de l’Organisation qui assistent aux réunions convoquées 
par l’Organisation aux Tuvalu bénéficient des mêmes privilèges et immunités que ceux accordés 
aux représentants des membres des institutions spécialisées des Nations Unies, conformément aux 
dispositions de la Convention.

Article 6

Tout différend entre le Gouvernement et l’Organisation concernant l’interprétation ou 
l’application du présent Accord qui n’est pas réglé par voie de négociation sera soumis à un 
tribunal de trois arbitres pour décision finale : le premier ou la première sera désigné par le ou la 
Ministre des affaires étrangères des Tuvalu, le ou la deuxième par le Directeur ou la Directrice 
générale, et le ou la troisième, qui présidera ce tribunal, sera désigné par les deux premiers 
arbitres.

Article 7

Les dispositions du présent Accord peuvent être modifiées ou révisées à tout moment par 
consentement mutuel des Parties. Les négociations à cet effet ont lieu à la demande de l’une ou 
l’autre Partie.

Article 8

Le présent Accord entre en vigueur dès sa signature par les représentants des deux Parties.

Article 9

Le présent Accord cesse de produire ses effets 12 mois après que l’une des Parties notifie à 
l’autre, par écrit, sa décision de le dénoncer.

EN FOI DE QUOI, les représentants soussignés, dûment habilités à cet effet, ont signé le 
présent Accord.

FAIT au Tomasi Puapua Convention Center de Funafuti (Tuvalu) le 1er septembre 2023 en 
double exemplaire en langue anglaise.
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Pour le Gouvernement des Tuvalu :
PANAPASI NELESONE

Ministre de la justice, de la communication et des affaires étrangères

Pour l’Organisation internationale pour les migrations :
JACQUELINE WEEKERS

Chef de mission, Australie ; 
Coordonnatrice pour la Nouvelle-Zélande et le Pacifique


